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ANNExE 1 – PROPOSITIONS buDGéTAIRES  

Plusieurs des mesures proposées dans le chantier Aménagement du territoire et transport des personnes 
impliquent des investissements ou la modi fication de choix budgétaires. Nous présentons dans cette annexe 
le volet « Propositions budgétaires » du plan d’action élaboré. 

Pour cette étude, nous avons travaillé à partir des chiffres disponibles pour établir des ordres de gran deur 
des investissements requis ; une analyse plus poussée permettrait d’affiner les coûts des mesures proposées. 
Nous croyons toutefois que nous pré sentons ici un portrait réaliste des investissements à planifier. 

OFFRE DE TRANSPORT 
Nous proposons, dans le cadre de ce chantier, un changement de paradigme dans le financement des 
différents modes de transport au Québec. Actuellement, alors que le financement des infra structures 
routières donnant la priorité à la voiture est considéré comme allant de soi, les autres modes de déplacement 
n’obtiennent ni la priorité, ni les fonds nécessaires à leur développement. Il faut revenir au rôle premier de 
l’offre de transport : permettre à des personnes de se déplacer pour réaliser des activités. Cette mission, 
depuis l’accès massif à l’automobile, semble s’être galvaudée vers « Assurer la circulation fluide et sécuritaire  
des voitures ». Le virage vers des transports viables passe par une révision des priorités, d’autant plus que les 
déplacements automobiles, en plus d’être inefficaces au plan énergétique, sont extrêmement consommateurs 
de financement public en raison des infrastructures qu’ils nécessitent. 

Il est urgent de considérer les réseaux de transport collectifs et actifs comme un bien public, et les montants 
qui sont alloués à leur développement comme un investissement – et non comme un coût, une dépense 
supplémentaire que l’on peut « couper » en cas de restrictions budgétaires. 

T1-  DéVElOPPER l’OFFRE DE TRANSPORT COllECTIF 

AVERTISSEMENT : 

Les chiffres présentés ci-dessous sont le fruit d’une évaluation des besoins en vue de doubler la part 
modale des transports collectifs et actifs d’ici 2030. L’augmentation nécessaire de l’offre a été répartie 
annuellement entre 2011 et 2030. Il s’agit donc d’une moyenne, alors que l’augmentation de l’offre ne 
sera pas parfaitement régulière sur 20 ans. Ces chiffres donnent néanmoins une bonne idée des 
montants à investir et des cibles à viser. 

Par ailleurs, nous parlons en termes d’inves tis se ments et non de remboursement de la dette.

T1-1  INVESTIR mASSIVEmENT DANS lE DéVElOPPEmENT DES INFRASTRuCTuRES  
POuR DOublER l’OFFRE DE TRANSPORT COllECTIF uRbAIN D’ICI 2030

En 2006, les infrastructures et équipements de transport collectif du Québec étaient évalués à en viron 
17 milliards de dollars1. Pour doubler ces actifs, il sera donc nécessaire, d’ici 2030, d’investir au moins  
20 milliards de dollars dans le développement de l’offre, tout en maintenant les actifs actuels. 

L’État québécois planifie d’ici 2015 des investis sements de 2,9 milliards de dollars dans le transport collectif, 
donc seulement 459 millions dans le déve loppement des infrastructures2. La SOFIL (Société de financement 
des infrastructures locales du Québec) donne par ailleurs une marge de manœuvre supplémentaire de  
175 millions pas année. Pour cette période de cinq ans, c’est à peine 1,3 milliard qui est donc réservé  
pour l’augmentation de l’offre de transport collectif alors qu’il serait nécessaire d’y consacrer en moyenne 
un milliard par année. 

1 Politique québécoise du transport collectif, 2006.

2 Gouvernement du Québec, 2011, Budget de dépenses 2011-2012, volume IV, p. 104. 
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»  Développement des infrastructures : 1 G$ par année  
Investissements supplémentaires requis de 3,7 G$ d’ici 2015 

Pour les cinq prochaines années, les investissements planifiés par le gouvernement comportent donc  
un « manque à gagner » de 3,7 milliards sur cinq ans dans le développement des infrastructures de transport 
collectif. Par la suite, jusqu’en 2030, des investissements moyens d’un milliard de dollars par année dans  
le développement des infrastructures seront nécessaires, uniquement pour l’augmentation de l’offre de 
transport collectif. 

»  maintien des actifs de transport collectif : jusqu’à 1 G$ par année 

Parallèlement, l’État se doit de maintenir les actifs des réseaux de transport collectif par un soutien  
à la hauteur requise, ce qui impliquera aussi des investissements substantiels pouvant atteindre un milliard 
par année. 

 T1-2  AuGmENTER lE SOuTIEN à l’ExPlOITATION Du TRANSPORT COllECTIF 

En 2006, dans le cadre de la Politique québécoise du transport collectif, l’État québécois a incité les 
organismes de transport à développer leur offre de service de 16 % et s’est engagé à assumer 50 % de 
l’augmentation des coûts d’exploitation liée à cette croissance de l’offre, à la hauteur de 130 millions  
de dollars par année (surcoût total de 260 millions). 

On peut donc estimer que chaque point d’augmen tation de l’offre entraîne une augmentation des coûts 
d’exploitation d’environ 16,5 millions de dollars. Le doublement de l’offre à partir de 2010 entraînera donc, 
à terme, un surcoût annuel d’environ 2 145 mil lions de dollars pour l’ensemble des sociétés de transport. 

C’est 50 % de ce surcoût que le gouvernement devrait s’engager à assumer, à l’instar du virage pris en 2006. 
En 2030, l’État québécois devrait donc sou tenir l’exploitation du transport collectif à la hauteur  
de 1 072 millions de dollars.

»  Soutien à l’exploitation : 1,1 G$ par année en 2030 

Passer d’un soutien de 130 millions par année à 1 072 millions par année représente une croissance 
annuelle de 12 % de l’enveloppe prévue à cette fin. 

Calcul des surcoûts d’exploitation liés à l’augmentation de l’offre de transport collectif

Offre de transport 
collectif (année de 
référence 2006)

Surcoûts d’exploitation
Montant assumé par  
le gouvernement

2006 100 % - -

2010 116 % 260 millions $ 130 millions $

2030 232 % 2145 millions $ 1072 millions $

Soutien prévu par l’état québécois à l’exploitation du transport collectif (millions de dollars)

2011-2012 2012-2013

Fonds Vert (exploitation) 130 130

Besoins évalués selon augmentation de l’offre, 12 %/an 146

Investissements supplémentaires requis 16
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Estimation des coûts d’une tarification sociale

Nb de laissez-passer 
vendus

% d’abonnés éligibles 
(aînés, étudiants,  
faible revenu)

Coût unitaire de la 
mesure (50 % du tarif)

Bases du calcul

4,1 millions (STM) 
[2/3 des déplacements 
en TC au Québec 
effectués par la STM]

Aînés et étudiants : 
54 % (RTC) ; 60 % (STS) ; 
39 % (STM) ;  
50 % (autres, estimation) 
[moyenne Québec : 43 %] 
[estimation faible revenu : 
20 % des travailleurs]

60 à 79 $/mois (ATUQ)

Total – Moyenne 6,2 millions (total Québec) 54 % (moyenne Québec) 35 $ (moyenne Québec)

Coût total de la mesure 117 millions

»  Soutien à l’exploitation : à augmenter de 12% par an 
Investissements supplémentaires requis de 16 m$ en 2012 

Il s’agit bien sûr d’une croissance moyenne du sou tien nécessaire : selon l’évolution réelle de l’offre de 
service, l’augmentation des investissements supplé mentaires requis peut être plus élevée que 12 % une 
année, et moins élevée une autre année. La cible de soutien gouvernemental à l’exploita tion de 1 072 
millions en 2030 demeure l’objectif à atteindre. 

 T1-6  SOuTENIR lA mISE EN PlACE D’uNE TARIFICATION mODERNE ET SOlIDAIRE 

La mise en place d’une tarification sociale pour le transport collectif à l’échelle du Québec constitue une 
mesure sociale en même temps qu’un soutien à l’exploitation du transport collectif. 

Actuellement, la mise en place de tarifs réduits pour certaines catégories d’usagers est laissée à la dis cré tion 
des organismes de transport et est donc entièrement assumée au niveau municipal. Pour  
les autorités organisatrices des transports, cela représente un coût brut. Elles se retrouvent ainsi  
à financer une mesure à caractère social plutôt qu’à soutenir le développement du transport collectif. 

Rendre le transport collectif accessible à tous au moyen d’un tarif unique à 50 % du tarif général pour les 
aînés, les étudiants et les usagers à faible revenu pourrait représenter, avec l’achalandage actuel et  
sa composition, un soutien annuel de 117 millions de dollars à l’ensemble des sociétés de transport. 

»  Soutien d’une tarification sociale : 117 m$ par année 

On peut prévoir une augmentation de ce soutien d’ici 2030, vu l’objectif de doubler la part modale  
du transport collectif. Toutefois, ce doublement devrait s’accompagner d’un changement de la com position  
de la clientèle du transport collectif, dans laquelle les cibles de cette mesure sont actuel lement 
surreprésentées. 
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T2-  FAVORISER lA PRATIQuE DES DEPlACEmENTS ACTIFS 

T2-2  FINANCER lE DéVElOPPEmENT DES INFRASTRuCTuRES DE CyClISmE uTIlITAIRE  

On estime que pour mettre en place un réseau cyclable, il est nécessaire d’y consacrer, durant cinq à sept 
ans, un budget moyen annuel de huit dollars par habitant et par an3. Le développement d’un réseau cyclable 
utilitaire efficace à la grandeur du Québec impliquerait ainsi des investissements d’en vi ron 400 millions de 
dollars (8$*8M*6ans=384M$). 

Pour permettre aux municipalités du Québec de se doter d’un réseau cyclable efficace et sécuritaire,  
le gouvernement du Québec devrait contribuer à la hauteur de 50 % à cet investissement, soit  
200 millions. Nous proposons que cette somme soit répartie sur 20 ans pour tenir compte du fait que toutes 
les municipalités ne s’équiperont pas d’un réseau cyclable durant les cinq prochaines années. Nous 
recommandons donc au gouvernement de réserver à cette fin une enveloppe budgétaire de 10 millions de 
dollars par année pour les 20 pro chaines années. 

Le Programme d’aide gouvernementale aux modes de transport alternatifs à l’automobile (PAGMTAA)  
du ministère des Transports du Québec dispose actuellement d’un budget annuel de huit millions  
de dollars pour le volet « transport actif ». Ce volet vise à soutenir les initiatives favorisant les dépla ce ments  
à pied et à vélo. Le montant accordé à l’amélio ration des conditions de déplacement à vélo ne constitue 
qu’une fraction de ces huit millions de dollars annuels. C’est donc un investissement supplémentaire  
de 5 à 10 millions de dollars par année qui est requis, de 2012 à 2030. 

»  Soutien aux infrastructures cyclables municipales : 10 m$ par an 
Investissements supplémentaires requis de 5 à 10 m$ par an 

T2-3  SOuTENIR lA mISE EN PlACE DE SySTèmES DE VélO EN lIbRE-SERVICE  
à l’éCHEllE Du QuébEC 

Pour favoriser la mise en place de parcs de vélo en libre-service au Québec et notamment dans les plus 
petites collectivités, nous proposons au gou vernement de soutenir financièrement la réalisation des études 
d’implantation ainsi que l’exploitation des réseaux. 

Cinquante villes du Québec comptent plus de 20 000 habitants. Contribuer à une étude d’implan tation 
de vélos en libre-service à la hauteur de 100 000 dollars par municipalité représenterait un coût global  
de cinq millions. 

Pour soutenir les coûts d’exploitation d’un système de vélos en libre service dans toutes les villes  
qué bécoises de plus de 20 000 habitants, à la hauteur de 50 % des coûts d’exploitation estimés à 1 000 $ 
à 2 000 $ par vélo par année4, un montant d’environ 19,4 millions de dollars par année serait nécessaire. 

3 Commission européenne – Environnement, sécurité nucléaire et protection civile, 1999, Villes cyclables, Villes d’avenir

4 Market Research Corporation, 2009, Étude de faisabilité sur la mise sur pied d’un service de vélos en libre-service à Ottawa-Gatineau
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Nous proposons donc au gouvernement du Québec de réserver à cette fin une enveloppe au montant 
croissant progressivement, selon le rythme de mise en service, de sept millions en 2012 à 20 millions 
de dollars par année en 2030.

»  Soutien aux systèmes de vélos en libre-service : 20 m$ par an en 2030; 7 m$ par an en 2012

T3-  GéRER lA CAPACITé ROuTIèRE DANS uN CONTExTE 
DE mATuRITé Du RéSEAu ROuTIER  

 T3-1  mETTRE uN FREIN à l’AuGmENTATION DE lA CAPACITé ROuTIèRE POuR  
lES DéPlACEmENTS DE NAVETTAGE  

L’État québécois planifie, d’ici 2015, des dépenses de 5,5 milliards de dollars dans l’amélioration,  
le rem pla cement et le parachèvement du réseau routier6. Cette somme s’ajoute au maintien des actifs dont  
le budget s’élève, pour 2010-2015, à 11,4 milliards. 

Nous estimons que plus de 50 % des projets d’amé lioration et de remplacement des infrastructures  
à venir d’ici 2015 (budget prévu : 2,7 G$) sont liés à l’augmentation de la capacité routière urbaine et 
périurbaine, et devraient donc être remis en question. Nous proposons donc une réduction progressive des 
budgets prévus de 50 % en 2012-2013, 60 % en 2013-2014 et 70 % en 2014-2015. En matière de 
développement de l’offre (parachèvement : budget prévu : 2,8 G$), la baisse des dépenses est encore plus 
nécessaire. Nous proposons donc une réduc tion progressive des budgets prévus de 50 % en 2012-2013, 
70% en 2013-2014 et 90% en 2014-2015. 

»  Réduction progressive des budgets de développement

Nous estimons qu’il sera ainsi possible d’économiser en trois ans plus de 3 milliards de dollars, montant 
que l’État pourra utiliser, par exemple, au dévelop pement de l’offre de transport collectif. 

» économie potentielle de 3 G$ d’ici 2015

Cette estimation est probablement conser vatrice : une analyse plus précise permettrait une meilleu re 
identification des projets et des écono mies potentielles. 

Estimation des coûts du soutien à un réseau de vélos en libre-service

Nb d’habitants Nombre de villes
Nombre de vélos 
(1 vélo/ 200 à 
400 hab.5)

Coûts unitaires 
d’exploitation (variable 
selon la taille du parc) 

Coût total du soutien 
proposé (50 % des 
coûts d’exploitation)

> 20 000 15  60 3 500 $ 1,6 million

> 30 000 8  90 3 500 $ 1,3 million

> 40 000 8  110 3 000 $ 1,3 million

> 50 000 9  150 3 000 $ 2 millions

> 100 000 5  300 3 000 $ 2,3 millions 

> 230 000 4  1 000 2 500 $ 5 millions 

> 1 600 000 1  8 000 1 500 $ 6 millions

Coût total de la mesure 19,4 millions

5  Taux évalué d’après les projets existants de vélo en libre-service dans des villes de taille comparable  
(40 000 à 150 000 habitants : 1 vélo/400 hab. ; > 200 000 habitants : 1 vélo/200 à 300 hab). 

6 Gouvernement du Québec, 2011, Budget de dépenses 2011-2012, volume IV, p. 104.
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T4- mESuRES ECONOmIQuES  
Les mesures économiques, outre qu’elles consti tuent des sources de financement pour des mesures 
alternatives de transport et d’aménagement, sont aussi des moyens de mieux refléter l’ensemble des coûts 
reliés à l’utilisation de ressources énergé tiques fossiles et à la dépendance au pétrole,  
en particulier liée aux déplacements motorisés.

T4-1  AuGmENTER lA REDEVANCE SuR lES HyDROCARbuRES 

La redevance sur les hydrocarbures est actuellement d’un montant global de 200 millions de dollars,  
ce qui correspond à 0,8¢/L. Versée au Fonds Vert, elle sert principalement à financer des initiatives  
de réduction des émissions de gaz à effet de serre, et permet notamment de soutenir l’exploitation  
du transport collectif, à la hauteur de 130 millions de dollars par année. Il nous paraîtrait  plus logique que 
les redevances sur les hydrocarbures servent en priorité à financer le développement de l’offre de transport 
collectif, donc les infrastructures, plutôt que son exploitation. En effet, le réseau de transport collectif 
constitue un actif dont la charge peut incomber à l’ensemble de la société québécoise. C’est une réflexion 
que nous amenons et dont nous serions intéressés à discuter plus en détails. 

Dans l’immédiat, nous recommandons de doubler la redevance sur les hydrocarbures dès le prochain budget 
pour permettre des investissements supplé mentaires de 200 millions de dollars par année dans le 
développement de l’offre de transport collectif. 

»  Doublement de la redevance dès 2012: revenus supplémentaires de 200 m$ par an 

La redevance pourra par la suite être ajustée en fonction des investissements planifiés dans le transport 
collectif.

T4-2 TAxE SuR lES CARbuRANTS 

Actuellement versée au FORT, cette taxe sert au développement des réseaux à la fois routier  
et de transport collectif. Il nous paraîtrait logique qu’une portion de la taxe sur les carburants serve  
à soutenir l’exploitation du transport collectif. En effet, tout comme l’exploitation du transport collectif, dont 
les coûts sont liés principalement à des déci sions locales (salaires du personnel notamment), l’utilisation du 
carburant se fait localement et il serait légitime que les automobilistes de chaque région sou tiennent ainsi 
l’amélioration de l’offre de transport collectif dont ils bénéficient indirectement puisqu’elle limite la congestion 
routière. 

Les revenus de la taxe sur les carburants pourraient être alloués en partie aux municipalités pour diver sifier 
leur assiette fiscale. Ils ne devraient toutefois pas remplacer les budgets déjà alloués pas  
les municipalités au transport collectif, mais venir s’y ajouter. 

En plus des augmentations déjà planifiées par le gouvernement, nous recommandons d’augmenter la taxe 
en fonction des besoins de développement de transport collectif identifiés par les autorités organisatrices de 
transport. 

»  Chaque augmentation de 1¢/l : revenus supplémentaires de 120 m$/an 
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T4-3  TAxE SuR lE STATIONNEmENT COmmERCIAl 

Nous recommandons d’étendre à l’ensemble des muni cipalités le pouvoir actuellement dévolu à la Ville  
de Montréal de taxer le stationnement non résidentiel hors rue. Les revenus associés devraient être consacrés 
aux mesures de développement urbain durable et de développement des réseaux de transport collectifs  
et actifs présentées dans ce document. 

 Taxe sur le stationnement à Montréal  
Depuis 2010, la Ville de Montréal applique une taxe foncière sur les parcs de stationnement situés au centre-
ville7. De 5 $ à 20 $ par mètre carré, cette mesure équivaut à une taxe de 50 cents à deux dollars par jour par 
espace. Elle génère un revenu global de 20 millions de dollars par année, consacrés par la Ville au développement 
du transport collectif. 

Considérant les quelques trois millions d’espaces de stationnement institutionnels et commerciaux existants 
au Québec8, une taxe annuelle de 125 $ par an (soit 50 ¢ par jour ouvrable) permettrait de générer  
des revenus de 375 millions de dollars par année. 

» Revenus de 375 m$/an 

Nous suggérons pour cette mesure une mise en œuvre progressive. Il est essentiel de s’assurer que, dans 
toutes les régions métropolitaines du Québec, la mesure soit implantée à l’échelle métropolitaine, afin d’éviter 
un effet non souhaité sur la vitalité économique des villes centres qui contribuerait à l’étalement urbain. 

T5-  GéRER lA DEmANDE EN TRANSPORT

 T5-2  SENSIbIlISER ET INFORmER lA POPulATION SuR lES TRANSPORTS DuRAblES 

Pour répondre aux besoins en matière de sensi bi lisation, une enveloppe de 10 millions de dollars par année 
devrait être réservée à cette fin. 

Le Programme d’aide gouvernementale aux modes de transport alternatifs à l’automobile (PAGMTAA) 
du ministère des Transports du Québec dispose actuellement d’un budget annuel d’un million de dollars 
réservé à la promotion des modes de transport alternatifs à l’automobile et de huit millions de dollars pour  
le volet « transport actif », le montant accordé à la sensibilisation ne constituant qu’une fraction de ces  
huit millions de dollars annuels. C’est donc un investissement supplémentaire d’envi ron six millions de dollars 
par année qui est requis. 

»  Investissements supplémentaires requis de 6 m$ par an

T5-3  SOuTENIR lES CENTRES DE GESTION DES DéPlACEmENTS 

Pour répondre aux besoins en matière de gestion de la demande en transport, une enveloppe de  
10 millions de dollars par année devrait être réservée à cette fin. 

Le Programme d’aide gouvernementale aux modes de transport alternatifs à l’automobile (PAGMTAA) du 
ministère des Transports du Québec dispose actuellement d’un budget annuel de deux millions réservé aux 
programmes employeurs. C’est donc un investissement supplémentaire d’environ huit millions de dollars par 
année qui est requis.

»  Investissements supplémentaires requis de 8 m$ par an 

7 Ville de Montréal, Budget 2010. 

8 L’économie de l’automobile au Québec, 2003. 
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AméNAGEmENT Du TERRITOIRE

A2-  POlITIQuES GOuVERNEmENTAlES ET buDGETAIRES   

A2-3  REVOIR lA POlITIQuE DE SOuTIEN à l’HAbITATION 

Nous recommandons d’assurer un soutien récurrent au logement social et coopératif à la hauteur de  
700 millions de dollars par année, pour permettre la réalisation de 10 000 nouveaux logements sociaux 
chaque année9. 

»  Soutien au logement social et coopératif de 700 m$ par an 

Nous proposons également de bonifier les mesures incitatives à l’achat et à la rénovation du parc immobilier 
existant et de créer un programme de soutien financier pour augmenter et diversifier l’offre en habitation 
dans les quartiers centraux et les premières couronnes ainsi que dans les cœurs villageois. 

A3-  SOuTIEN FINANCIER  
ET TECHNIQuE Aux muNICIPAlITES  

A3-1  APPORTER uN SOuTIEN TECHNIQuE Aux muNICIPAlITéS 

L’État doit soutenir l’évolution des pratiques et accom pagner les municipalités dans leur virage vers des 
pratiques plus économes en énergie. Que ce soutien technique soit apporté par les services gouverne-
mentaux ou via des partenaires, un budget de cinq millions de dollars par année devrait y être consacré. 

»  budget de soutien technique de 5 m$ par an 

 A3-2  bONIFIER lES PROGRAmmES DE SOuTIEN FINANCIER à lA DENSIFICATION ET  
lA REVITAlISATION 

La densification et la revitalisation des secteurs déjà viabilisés pourraient nécessiter un soutien finan cier 
de 50 millions de dollars par année, à répar tir entre les programmes de soutien à la décontamina tion 
des sols, les programmes de revitalisation des cœurs villageois et les programmes de soutien aux 
infrastructures dans les zones à densifier. 

Les montants réservés pour le programme ClimatSol pour la période 2010-2015 s’élevant  à 32 millions10, c’est 
un investissement supplémen taire de 43,6 millions de dollars par année en moyen ne qui  est nécessaire. 

»  Soutien à la densification et à la revitalisation de 50 m$ par an 
Investissements supplémentaires requis de 228 m$ d’ici 2015

A3-3  SuSCITER ET SOuTENIR lA CRéATION DE QuARTIERS mODèlES (éCOQuARTIERS) 

Pour stimuler l’innovation et les bonnes pratiques en aménagement du territoire, nous recommandons 
au gouvernement de mettre sur pied un programme de soutien à la création de quartiers modèles, associé  
à un budget de 50 millions de dollars par année. 

»  Soutien à un programme d’écoquartiers de 50 m$ par an

9 Ministère des Finances du Québec, Budget 2010-2011 (Renseignements additionnels). 

10 Ministère des Finances du Québec, 2010, Budget 2010-2011
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AmélIORATION DE lA PERFORmANCE  
DES VéHICulES 

P3-  REDEVANCE ET REmISE à l’ACHAT DE VéHICulES   

P3-2  ADOPTER uN SySTèmE DE mAluS à l’ACHAT DE VéHICulES NEuFS éNERGIVORES 

Pour infléchir davantage la consommation d’essence et atteindre l’objectif de réduire les kilomètres parcourus en 
automobile, nous recommandons à l’État d’adopter un système de malus à l’achat de véhicules énergivores. 

L’objectif de la mesure est de compléter le bonus déjà prévu par le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules 
électriques par un système de malus modulé selon l’échelle suivante : 

•  malus de 500 $ à l’achat d’un véhicule consommant 7,1 à 8 litres/100 km. 
•  malus de 1 000 $ à l’achat d’un véhicule consommant 8,1 à 9 litres/100 km.
•  malus de 2 000 $ à l’achat d’un véhicule consommant 9,1 à 10 litres/100 km. 
•  malus de 3 000 $ à l’achat d’un véhicule consommant plus de 10 litres/100 km.

Les seuils du malus devraient évoluer notamment en fonction des objectifs d’efficacité énergétique visés. 

Les camions légers, qui composaient, en 2009, 28,6 % du parc soit 1,2 millions de véhicules, sont les premiers 
visés par cette mesure. Leur consom mation moyenne est de 12,4 litres aux 100 kilomètres. Toutefois,  
les camions neufs vendus en 2011 devraient avoir une consommation moyenne de 10,4 litres aux  
100 kilomètres (évaluation de con sommation en fonction du respect de la norme québécoise sur les émissions 
de gaz à effet de serre des véhicules neufs, catégorie 2). 

En ce qui concerne les voitures qui composaient, en 2009, 71,4 % du parc soit 3,0 millions de véhicules,  
leur consommation moyenne est de 7,3 litres aux 100 kilomètres. Toutefois, les voitures neuves vendues en 
2011 devraient avoir une consommation moyenne de 7,1 litres aux 100 kilomètres (évaluation de  
con sommation en fonction du respect de la norme québécoise sur les émissions de gaz à effet de serre des 
véhicules neufs, catégorie 1). 
Considérant que le parc se renouvelle de 7 à 10% par an, nous évaluons qu’en 2012, au moins 330 000 
véhicules neufs seront mis sur le marché, dont 100 000 camions légers et 230 000 voitures.  

Les revenus de cette mesure pourraient atteindre 240 millions de dollars par année. 

» Revenus de 240 m$/an en 2012

Estimation des revenus du bonus-malus en 2012 

Montant unitaire  
du malus

Nombre de voitures 
soumises au malus

Nombre de camions 
légers soumis au malus

Montant total du malus

 500 $  46 000 (20 %)  5 000 (5 %)  25,5 M$

 1000 $  11 500 (5 %)  20 000 (20 %)  31,5 M$

 2000 $  2 300 (1 %)  46 000 (46 %)  96,6 M$

 3000 $  2 300 (1 %)  27 000 (27 %)  21,0 M$

Total  62 100 (27 %)  98 000 (98 %)  241,5 M$

Cette évaluation reste approximative et ne tient notam ment pas compte de l’augmentation de la taille du parc 
ni de l’augmentation de la part des camions légers dans les ventes de véhicules neufs. 

Les revenus du malus pourraient être consacrés en partie au développement du transport collectif  
et en partie au soutien de la mesure de bonus déjà mise en œuvre dans le cadre du Plan d’action 2011-
2020 sur les véhicules électriques. 
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Portrait des déplacements motorisés privés  

Portrait du Québec motorisé en 1990 

Population : 7 064 586 habitants (ISQ)
Nombre de véhicules privés : 2 909 048 véhicules (SAAQ)
Taux de motorisation : 412 véhic./1 000 hab. (calculé : nb véhic./pop)
Kilométrage moyen par véhicule : 17 083 km/véhic. (OEE 2009)
Kilométrage total parcouru (VKP) : 49 695 millions km (calculé : km/véhic.*nb véhic.) 
Kilométrage moyen par personne : 7 034 km/hab. (calculé : VKP/pop)
Composition du parc automobile : 15 % camions légers (estimé à partir des données SAAQ  
pour 2001-2009) 
Consommation moyenne par véhicule : 10,99 L/100km (Desrosiers, 2008) 
Consommation totale du parc : 5 462 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 12,8 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L])

Portrait du Québec motorisé en 2000 

Population : 7 396 990 habitants (ISQ)
Nombre de véhicules privés : 3 388 104 véhicules (SAAQ)
Taux de motorisation : 458 véhic./1 000 hab. (calculé : nb véhic./pop)
Kilométrage moyen par véhicule : 16 410 km/véhic. (OEE 2009)
Kilométrage total parcouru (VKP) : 55 599 millions km (calculé : km/véhic.*nb véhic.) 
Kilométrage moyen par personne : 7 516 km/hab. (calculé : VKP/pop)
Consommation moyenne par véhicule : 10,45 L/100km (Desrosiers, 2008) 
Composition du parc automobile : 23 % camions légers (estimé à partir des données SAAQ pour 2001) 
Consommation totale du parc : 5 810 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 13,6 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L])

Portrait du Québec motorisé en 2007 

Population : 7 687 423 habitants (ISQ)
Nombre de véhicules privés : 4 022 129 véhicules (SAAQ)
Taux de motorisation : 523 véhic./1 000 hab. (calculé : nb véhic./pop)
Kilométrage moyen par véhicule : 17 365 km/véhic. (OEE 2009)
Kilométrage total parcouru (VKP) : 69 844 millions km (calculé : km/véhic.*nb véhic.) 
Kilométrage moyen par personne : 9 086 km/hab. (calculé : VKP/pop)
Composition du parc automobile : 27,7 % camions légers (SAAQ) 
Consommation moyenne par véhicule : 9,02 L/100km (calculé à partir de [7,7 L/100km voiture ;  
12,6 camion léger (Desrosiers, 2008)]) 
Consommation totale du parc : 6 303 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 14,8 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L])

ANNExE 2 – DONNéES uTIlISéES DANS  
lA DémONSTRATION Du DéFI éNERGéTIQuE  
ET ClImATIQuE 
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Portrait du Québec motorisé en 2009 

Population : 7 828 879 habitants (ISQ, 2009b)
Nombre de véhicules privés : 4 202 447 véhicules (SAAQ, 2010)
Taux de motorisation : 537 véhic./1 000 hab. (calculé : nb véhic./pop) 
Kilométrage moyen par personne : 9 360 km/hab. (estimé à partir des données pour 2007 – taux de 
croissance annuelle/2) 
Kilométrage total parcouru (VKP) : 73 278 millions km (calculé : km/personne*pop)
Kilométrage moyen par véhicule : 17 437 km/véhic. (calculé : VKP/nb véhic.)
Composition du parc automobile : 28,6 % camions légers (SAAQ) 
Consommation moyenne par véhicule : 8,74 L/100km (calculé à partir de [7,3 L/100km voiture ;  
12,4 camion léger (estimé selon Desrosiers – taux de baisse annuelle maintenu)])
Consommation totale du parc : 6 403 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 15,0 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L])

Portrait du Québec motorisé en 2030 (selon tendances estimées)

Population : 8 808 000 habitants (estimé d’après ISQ, 2009c) 
Nombre de véhicules privés : 6 000 000 véhicules (estimé d’après Gouvernement du Québec, 2011b)
Taux de motorisation : 681 véhic./1 000 hab. (calculé : nb véhic./pop) 
Kilométrage moyen par personne : 11 050 km/hab. (estimé à partir de 2009 – taux de croissance 
annuelle/2)
Kilométrage total parcouru (VKP) : 97 328 millions km (calculé : km/personne*pop)
Kilométrage moyen par véhicule : 16 221 km/véhic. (calculé : VKP/nb véhic.)
Composition du parc automobile : 43,5 % camions légers (estimé à partir de 2009 – taux de croissance  
annuelle maintenu) 
Consommation moyenne par véhicule : 6,89 L/100km (calculé après estimation de [5,42 L/100km 
voi ture ; 8,8 L/100km camion léger] selon norme maximale d’émissions de gaz à effet de serre  
du Québec)
Consommation totale du parc : 6 709 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 15,7 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L])

Portrait du Québec motorisé en 2030 – si comportement de 1990 

Population : 8 808 000 habitants (ISQ) 
Kilométrage moyen par personne : 7 034 km/hab. (valeur 1990)
Kilométrage total parcouru (VKP) : 61 959 millions km (calculé : km/personne*pop)
Composition du parc automobile : 15 % camions légers (valeur 1990) 
Consommation moyenne par véhicule : 6,89 L/100km (calculé après estimation de [5,42 L/100km 
voiture ; 8,8 L/100km camion léger] selon norme maximale d’émissions de gaz à effet de serre  
du Québec)
Consommation totale du parc : 4 271 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 10 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L])
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Cible à viser pour 2030

Cible de consommation et d’émissions (-60 % de 2009)

Consommation totale du parc : 2 560 millions de L/an (40 % de 2009)
Émissions totales de GES : 6 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L]) 

Portrait du Québec motorisé en 2030 – objectifs à atteindre 

Population : 8 808 000 habitants (ISQ) 
Kilométrage total parcouru : 58 586 millions km (-20 % de 2009)
Kilométrage moyen par personne : 6 651 km/hab. 
Composition du parc automobile : 25 % camions légers  
Consommation moyenne par véhicule : 4,52 L/100km [3,77 L/100km voiture ; 6,76 L/100km  
camion léger] 
Consommation totale du parc : 2 514 millions de L/an (calculé : VKP*conso. moy./100)
Émissions totales de GES : 5,9 Mteq.CO2 (calculé : conso. tot.*coeff. d’émissions [2,3411 kgCO2/L]) 
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Cette annexe détaille les nombreux bénéfices collatéraux liés à la réalisation du chantier « Aménagement  
du territoire et transport des personnes ». Sans être exhaustives, les pages suivantes mettent l’accent sur  
les principaux bénéfices associés à la mise en œuvre des mesures proposées, principalement en matière 
d’aménagement du territoire et de gestion de l’offre de transport. 

Comme nous l’avons souligné, en plus de réduire la dépendance du Québec au pétrole, ces mesures auront 
pour la société québécoise des avantages variés et conséquents. 

Pour un Québec plus prospère

ANNExE 3 – béNéFICES COllATéRAux 

béNéFICE ExEmPlES
Amélioration de la 
sécurité énergétique 

•  Population et industries moins vulnérables à l’augmentation du prix du pétrole

Réduction du déficit 
commercial du Québec

•  Plus d’investissements dans l’économie québécoise et moins de fuites com-
merciales : l’automobile et le pétrole sont les deux premiers produits d’impor-
tation du Québec et représentaient en 2009 des dépenses de 15,3 MM $.

Création d’emplois

•  Une dépense en transport en commun crée 2,8 fois plus d’emplois et 2,6 fois 
plus de valeur ajoutée que la même dépense en automobile (CCMM, 2010).

•  Pour chaque million de dollars investi, les investissements en infrastructures 
de transports actifs créent entre 11 et 14 emplois, comparativement à 7 emplois 
pour les infrastructures routières, (PERI, 2010).

•  En 2009, les neuf principales sociétés de transport collectif ont généré  
près de 19 000 emplois directs et indirects et injecté plus de 1,8 milliard  
de dollars dans l’économie québécoise, pour une valeur ajoutée évaluée  
à 1,4 milliard de dollars (ATUQ, 2010).

Développement  
d’une expertise en 
technologies vertes

•  Développement d’une expertise dans des créneaux d’avenir tels que les 
transports électrifiés et l’aménagement d’écoquartiers.

Efficacité accrue  
du marché du travail  
et élargissement des 
bassins de clientèle

•  Moins de temps improductif dû à la congestion et plus grande productivité 
des travailleurs : le coût global de la congestion dans la région métropolitaine 
de Montréal est de 1,4 milliard $ par an (CCMM, 2010).

•  Plus grande accessibilité pour les employés et pour la clientèle des entreprises

Augmentation du revenu 
disponible des ménages

•  La totalité ou une partie des coûts de l’utilisation d’une automobile peuvent 
être épargnés et réinvestis dans l’économie québécoise

Meilleur rendement  
des infrastructures 
et des services

•  Réalisation d’économies d’échelle : comparé à un développement de banlieue 
traditionnel de 21,7 log/ha, un quartier compact et mixte de 43,3 log/ha 
permet des économies d’infrastructures de 16 % par logement au moment 
de la construction et des économies globales de 8,8 % sur une période de 
75 ans (SCHL).

Renforcement de 
l’économie locale

•  Hausse des revenus fonciers : le transport en commun est un catalyseur  
de nouveaux développements immobiliers et il a un effet appréciateur sur  
la valeur des propriétés situées à proximité (CCMM, 2010).

•  Pôles de quartiers et cœurs villageois consolidés : présence et fréquen tation 
de commerces locaux indépendants – restaurants, boutiques et services  
de proximité – qui font l’attrait et la vitalité des villes et quartiers les  
plus recherchés.

•  Utilisation plus optimale du territoire : le redéveloppement de terrains en friches 
entraîne pour les villes d’importants profits, notamment en taxes foncières. 



16

A
N

N
E

X
E

S

Pour un Québec en meilleure santé

béNéFICE ExEmPlES

Diminution des problèmes 
de santé associés  
à la sédentarité 

•  Meilleure santé pulmonaire et cardio-vasculaire : les personnes vivant dans  
des endroits de densité moyenne à élevée, où les services communautaires  
et commerciaux sont à distance de marche ou de vélo de leur domicile, sont 
2,4 fois plus enclines à faire les 30 minutes d’exercice quotidien conseillées 
(Fondation des maladies du cœur, 2005).

•  Moins de problèmes de santé reliés au poids : l’utilisation du transport en 
commun est associé à une diminution pouvant atteindre 23 % des risques 
d’obésité par rapport à l’utilisation de l’automobile (ASSSM, 2008).

Diminution des troubles 
de santé et des décès 
prématurés associés à la 
pollution atmosphérique

•  La pollution atmosphérique est liée à des troubles tels que l’asthme, les mala-
dies cardiaques et les maladies respiratoires, qui comportent tous un risque  
de décès (Santé Canada, 2009).

•  Santé Canada estime à 5 900 par année les décès attribuables à la pollution 
atmosphérique dans huit villes canadiennes (Québec, Montréal, Ottawa, 
Toronto, Hamilton, Windsor, Calgary et Vancouver).

Diminution du nombre 
d’accidents avec blessés 
ou décès

•  Au Canada, le taux de collisions mortelles par km/passager des transports 
en commun correspond à 5 % de celui de l’automobile (ATUQ, 2003). 

Augmentation de la 
sécurité des usagers 
vulnérables

•  Environnement favorisant le confort et la sécurité des résidents, des piétons 
ainsi que des cyclistes.

Pour un Québec plus équitable

béNéFICE ExEmPlES
Meilleure accessibilité 
aux emplois et services

• Plus grande équité pour l’accès aux emplois et aux services.

Mobilité universelle
•  Déplacements facilités pour les personnes qui ne sont pas en mesure de 

conduire une automobile.

Développement  
du lien social 

•  Espaces et services publics facilement accessibles : parcs, piscines, centres 
communautaires. 

• Rue retrouvant sa fonction d’espace public social. 
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Pour un Québec qui protège son environnement

béNéFICE ExEmPlES

Réduction des émissions 
de GES 

•  Le développement compact des collectivités a le potentiel de réduire les 
émissions de GES reliées aux transports de 10 % (Ewing et al, 2008b).

•  Accroître de 3 % la part modale du transport collectif dans la région 
métropolitaine de Montréal entraînerait une baisse annuelle de 54 000 tonnes 
de CO2 (CCMM, 2010).

Amélioration de la qualité 
de l’air

•  Diminution des polluants atmosphériques et des épisodes de smog : les émis-
sions polluantes sont au moins 3,6 fois moins importantes en transport en 
commun qu’en automobile (CCMM, 2010).

Protection des espaces 
naturels et des terres 
agricoles

•  Les développements compacts limitent l’utilisation du territoire et l’empiè te-
ment sur les espaces naturels et les terres agricoles. Les espaces les plus 
menacés par l’expansion urbaine des régions métropolitaines de Montréal et 
de Québec sont d’ailleurs considérés comme les meilleures terres agricoles 
du Québec.

Meilleure qualité de l'eau

•  Près de 80 % des sols imperméabilisés sont dédiés au système de transport 
(Weiss, 1995). En limitant l’imperméabilisation des sols, l’eau de surface est 
filtrée par le sol plutôt que d’en être détournée, diminuant sa contamination 
par divers polluants (Heaney, 1999). 

Protection des 
écosystèmes et  
de la biodiversité

•  La limitation de l’imperméabilisation des sols permet d’éviter plusieurs 
conséquences : perte de milieux humides, réduction de la recharge de l’eau 
souterraine, érosion, inondations, assèchement plus rapide des cours d’eau 
en période sèche, fragilisation des cours d’eau (Weiss, 1995).

•  La limitation de l’étalement urbain préserve les milieux humides et le couvert 
forestier : des milieux abritant des espèces animales et végétales diver si fiées 
et/ou menacées. 
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